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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ DU 6 JANVIER 2023
AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES INTERVENTIONS DES AGENTS

DE POLICE MUNICIPALE DE LA COMMUNE DE LANDÉDA

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.241-1, L.241-2 et R.241-8 ;

VU la loi n° 78-17 du 16 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

VU la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment ses articles
112 et 113 ;

VU la loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à l'harmonisation de l'utilisation des caméras mobiles par
les autorités de sécurité publique ;

VU la demande adressée le 5 décembre 2022 par la maire de Landéda en vue d’obtenir l’autorisation de
procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions de l’agent de police municipale de sa
commune ;

VU la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l’État en date du 29 novembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que la demande transmise par le maire de la commune susvisée est complète et
conforme aux exigences du décret du 23 décembre susvisé ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :  L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de Landéda est autorisé au moyen d’une caméra individuelle.

ARTICLE 2     :  Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune
considérée, visé à l’article 1er, et des modalités d’accès aux images.

ARTICLE 3     :  Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois et sont détruits à l’issue
de ce délai.

ARTICLE 4     :  Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune intéressée adresse à la
Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) un engagement de conformité.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent
arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la CNIL. 

ARTICLE 5     :  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif sis 3, contour de la Motte 35044 RENNES
Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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ARTICLE 6     :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

ARTICLE 7     :  Le sous-préfet de Brest et la maire de Landéda sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à Mme la colonelle commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Denis REVEL

42, boulevard Dupleix
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r8tMIDNF8s8FTU8GFWfIJEK8fJG8IF8WMU8r8tKIDNF8sX

6F8GFTUF8FTU8TJNT8EPJNLFWFNUX

~:<?t678Y8�6FTMQT[fGKCFUVHDGFEUFQGHFEJpDNFUHQfGKCFUHQ;DNDTUiGFVFTUEPJGLKHFIOFjKEQUDMNHQ
fGKTFNUJGGbUKgQDTFGJfQpIDKJQGFEQFDIHFTJEUFTJHWDNDTUGJUDCTHFIJfGKCFEUQGFFUHMNUEMfDFTFGJ
JHGFTTKF8JQ8WJDGF8HF89MNU[EGMDjX

6F8fGKCFUV
9MQG8IF8fGKCFUV8FU8fJG8HKIKLJUDMNV
6F8TMQT[fGKCFUV8HDGFEUFQG8HF8EJpDNFUV

=FNDT8:7o76

R
��
���������
������	
��

6F8fGKTFNU8JGGbUK8fFQU8CJDGF8IOMpmFU8�
[8HOQN8GFEMQGT8LGJEDFQj8HF̀JNU8IOJQUMGDUK8TDLNJUJDGF8HQ8fGKTFNU8JGGbUK8a
[HOQNGFEMQGTEMNUFNUDFQjVHJNTQNHKIJDHFYWMDT]EMWfUFGHFIJTJHJUFHFNMUDCDEJUDMN]IODNUKGFTTKMQHFTJfQpIDEJUDMNVHF̀JNUIFUGDpQNJIJHWDNDTUGJUDC
HF8:FNNFT8TDT8��UFI8�D�DFN8q8Z8tMNUMQG8HF8IJ8nMUUF8q8tA8���\l8q8Z_d��8:7@@7A8tFHFj

z�����
>UDIDTFGQNThTUiWFHF D̀HKMfGMUFEUDMNTJNTJQUMGDTJUDMNVJQTFNTHFIJGKLIFWFNUJUDMNFN D̀LQFQGVFTUfQNDHFUGMDTJNTHOFWfGDTMNNFWFNUFUHF�_8dddFQGMT
HOJWFNHFV8TJNT8fGKmQHDEF8HFT8HDTfMTDUDMNT8HFT8JGUDEIFT8YYl[\8HQ8EMHF8fKNJI8FU86X8\\Y\[\8FU86X8\YYY[�8HQ8EMHF8HQ8UGJ̀JDIX
6FCJDUHFEMIIFEUFGHFTHMNNKFT]EJGJEUiGFfFGTMNNFIfJGQNWMhFNCGJQHQIFQjVHKIMhJIMQDIIDEDUFFTUfQNDHFEDNgJNTHOFWfGDTMNNFWFNUFUHFZdd8ddd
FQGMT8HOJWFNHF8�JGUDEIF8YYl[\�8HQ8EMHF8fKNJI�X

�YV8pMQIF̀JGH8=QfIFDj
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 11 JANVIER 2023 N°
PORTANT SURCLASSEMENT DÉMOGRAPHIQUE DE LA COMMUNE DE NÉVEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d'honneur

VU la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme ; 

VU le décret n° 99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l’application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU l’article D 133-60 du code du tourisme ;

VU l’article L313-2 du code de la fonction publique ;

VU l’arrêté préfectoral  du 17 février 2022 portant classement de la commune de Névez en station
classée de tourisme ;

VU la délibération de la commune de Névez du 22 septembre 2022 autorisant le maire à déposer un
dossier de demande de surclassement démographique ; 

VU le dossier de demande de surclassement présenté par la commune de Névez le 19 octobre 2022 ;

VU l’avis de la direction départementale des territoires et de la mer du 13 décembre 2022 ;

VU l’avis de la direction départementale des finances publiques du 6 janvier 2023 ;

CONSIDÉRANT que la population permanente de la commune de Névez est de 2 686 habitants à la
date du dépôt du dossier de demande, avant surclassement ;

CONSIDÉRANT que la population touristique est estimée à 10 249 habitants calculée selon les critères
de capacité d’accueil ;

CONSIDERANT que la population totale est estimée à 12 935 habitants ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : la commune de Névez est surclassée dans la catégorie démographique des communes de
10 000 à 19 999 habitants en raison de sa population totale estimée à 12 935 habitants ;

ARTICLE 2: le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère dans le
délai de deux mois à compter de sa publication. Dans les mêmes conditions de délai, il peut faire l’objet
d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes  par  voie  postale  ou  par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 3 : le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de Névez sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Finistère et notifié à M. le maire Névez.

Le préfet,
Pour le préfet, 

Le secrétaire général,

Signé : Christophe MARX

 

2
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 13 JANVIER 2023
PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES EN VUE
D’EFFECTUER LES ÉTUDES PRÉALABLES À LA RÉALISATION DU PROGRAMME RUE

MICHEL DE CORNOUAILLE SUR LA COMMUNE DE BRIEC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la justice administrative ;

VU le code pénal et notamment son article 433-11 ;

VU la  loi  du 29 décembre 1892 sur  les dommages causés à la  propriété privée par  l’exécution des
travaux publics, notamment son article 1er ;

VU la loi n°374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, modifiée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;

VU la demande en date du 12 décembre 2022 de la directrice générale de l’Établissement Public Foncier
de Bretagne tendant à ce que les agents placés sous son autorité et les agents du cabinet de géomètre CIT
(Cornouaille Ingénierie Topographie) 2 allée Émile Le Page – 29 000 Quimper qu’elle a mandatés,  soient
autorisés à pénétrer dans la parcelle AB n° 263 située au 69 rue du Général de Gaulle sur la commune de
Briec afin d’effectuer les études préalables à la réalisation du programme Rue Michel de Cornouaille sur
la commune de Briec ;

CONSIDÉRANT que les interventions préparatoires à l’établissement éventuel de la modification ou de
la suspension de la servitude prévue à l’article L121-32 du code de l’urbanisme, telles notamment les
opérations de division parcellaire, d’arpentage et de bornage  constituent  des  opérations  nécessaires à
l’étude d’un projet de travaux publics  et  sont de nature à justifier  légalement une autorisation de
pénétrer dans les propriétés privées,  dans les conditions prévues dans la loi  du 29 décembre 1892
modifiée susvisée ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Les agents de l’Établissement Public Foncier de Bretagne et les agents du cabinet de géomètre CIT
(Cornouaille Ingénierie Topographie) 2 allée Émile Le Page – 29 000 Quimper,  habilités par le préfet sont
autorisés,  sous réserve des droits des tiers, à pénétrer  dans les propriétés privées closes ou non closes (à
l’exclusion de l’intérieur des maisons d’habitation) et y procéder à des opérations de division parcellaire,
d’arpentage et de bornage sur la parcelle AB n° 263 située au 69 rue du Général de Gaulle sur la commune de
Briec, nécessaires à la réalisation du programme Rue Michel de Cornouaille sur la commune de Briec.

ARTICLE  2     : Le  présent  arrêté  est  affiché  immédiatement  en  mairie  de  Briec  et  il  est  justifié  de
l’accomplissement de cette formalité par un certificat d’affichage que le maire de la commune adresse au
préfet du Finistère. La notification au maire est faite par le préfet.

Les opérations ne peuvent commencer qu’à l’expiration d’un délai de dix jours au moins à compter de la date
d’affichage en mairie du présent arrêté (ce délai ne comprenant ni le jour de l’affichage ni celui de la mise à
exécution).
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Chacune des personnes visées à l’article 1 du présent arrêté est tenue de présenter à toute réquisition la copie
de cet arrêté.

ARTICLE 3     :   Les agents visés à l’article 1 du présent arrêté ne peuvent pénétrer dans les propriétés closes que
cinq jours après notification de l’arrêté aux propriétaires, ou, en son absence, au gardien de la propriété ; ce
délai de cinq jours ne comprenant ni le jour de la notification, ni celui de la mise à exécution.

À défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne court qu’à partir de la notification au
propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, lesdits agents
ou délégués peuvent entrer avec l’assistance du juge du tribunal judiciaire ou d’un officier de police judiciaire
exerçant sur le territoire de la commune concernée.

ARTICLE 4     :   Le maire de la commune de Briec prête son concours et l’appui de son autorité aux personnes
visées  à  l’article  1  pour  l’accomplissement  de  leur  mission.  Les  personnes  bénéficiant  de  l’autorisation
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté peuvent faire appel aux agents de la force publique pour l’exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 5     :   À la fin de l’opération, tout dommage éventuellement causé par les études est réglé entre le
propriétaire et l’administration dans les formes indiquées du code de justice administrative.

ARTICLE 6     :   Le présent arrêté est délivré pour une durée de trois mois et sera périmé de plein droit s’il
n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa date.

ARTICLE 7     :   Le présent acte peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai
de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité du présent arrêté :

• par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois constitue une décision implicite de rejet
susceptible d’être contestée devant un tribunal administratif dans un délai de deux mois ;

• par  recours  contentieux  de  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes  conformément  aux
articles R421-1 et suivants du code de la juridiction administrative.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessibles par le site :
https://www.telerecours.fr

ARTICLE  8     :   M.  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  du  Finistère,  M.  le  Maire  de  Briec,  Mme  la
Commandante du groupement de gendarmerie du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’application du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 9 JANVIER 2023 PORTANT 
APPROBATION DU DOCUMENT D’OBJECTIFS 

DU SITE NATURA 2000 

 FR5300020 « CAP SIZUN » (ZONE DE CONSERVATION SPECIALE)
Le préfet du Finistère

Officier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 92-43 du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels
ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-1 à L. 414-67 et R.414-8 à 10 ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté ministériel du 6 mai 2014 désignant le site Natura 2000 FR 5300020 « Cap Sizun » (Zone
spéciale de conservation) ;
Vu l’avis  favorable du comité de pilotage du site Natura 2000 FR 5300020 « Cap Sizun » (Zone
spéciale de conservation) en date du 14 décembre 2022 ;
Vu la procédure de participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement
qui s’est déroulée du 16 décembre 2022 au 5 janvier 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRETE
-

-

Article 1  er   : Le document d'objectifs du site Natura 2000 « Cap Sizun » FR 5300020 (zone spéciale de
conservation) ) est approuvé.

Article 2 : Les orientations de gestion et les mesures contenues dans le document d'objectifs sont
approuvées. Elles sont destinées à conserver ou rétablir dans un état favorable à leur maintien à
long terme les habitats naturels et les populations d'espèces de faune et de flore sauvages qui ont
justifié la délimitation du site et trouvent à s'appliquer sur le territoire des communes suivantes :
- FR5300020  « Cap  Sizun  »  (zone  spéciale  de  conservation) :  Beuzec-Cap-Sizun,  Cleden-Cap-

Sizun, Douarnenez, Audierne, Goulien, Plogoff, Poullan-sur-Mer et Primelin.
- ainsi que sur les espaces marins inclus dans le périmètre du site.

Article 3 : Le document d'objectifs ainsi approuvé est tenu à la disposition du public à la mairie des
communes  concernées,  à  la  direction  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de Bretagne (DREAL), à la préfecture du Finistère (direction de l'animation des politiques
publiques) ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer du Finistère (DDTM). Il
peut  être  téléchargé  sur  le  site  Internet  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  de  Bretagne  (http://www.bretagne.developpement-
durable.gouv.fr/).

Article 4 : Voies de recours
Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication par les
tiers intéressés :
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 d’un  recours  gracieux  auprès  du préfet  du Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les
voies citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision
expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

 d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, les maires des communes concernées,
le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Bretagne,  le
directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans les mairies concernées et inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet du Finistère,
pour le préfet,

le secrétaire général,

signé

Christophe MARX
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                                                                                        Sous-Préfecture de Brest
                                                                       Pôle Réglementation Générale
                                          Section Associations - Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 11 janvier 2023 modifiant l’arrêté préfectoral 
n° 29-2022-12-29-00004 portant agrément d’un gardien de fourrière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route et notamment ses articles L.325-1 à L.325-12 et R325-1 à R325-
52 ;

VU  le  décret  n°  72-823 du 6  septembre  1972  fixant  les  conditions  de  remise  au
service des domaines des véhicules non retirés de fourrière par leurs propriétaires

VU  le  décret  n°  2005-1148 du 6 septembre 2005 relatif  à  la  mise  en fourrière  et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;
VU  l’arrêté  préfectoraL  du  07  octobre  2022  donnant  délégation  de   signature  à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest ;  
VU la demande formulée et complétée en date du 2 novembre 2022 par Monsieur
Richard PLASSART, gérant de la société SAS GARAGE PLASSART, sise Treusquilly –
29690  BERRIEN,  en  vue  d’obtenir  son  agrément  de  gardien  de  fourrière,  et  son
engagement écrit à respecter la réglementation en vigueur ;
VU le dossier technique présenté à l'appui de la demande ;
VU le Kbis présenté le 7 janvier 2022 ;
Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Diane SANCHEZ ;

ARRETE

ARTICLE 1     :   Agrément du gardien de fourrière
L’agrément de Monsieur Richard PLASSART en qualité de gardien de fourrière pour
automobiles est accordé. Cet agrément est personnel et incessible.

ARTICLE 2     :   Agrément des installations
Les  installations  de  la  société  SAS  GARAGE  PLASSART  sise  Treusquilly  -   29690
BERRIEN sont agréées pour recevoir les véhicules automobiles mis en fourrière.

ARTICLE 3     :   Durée de l'agrément et renouvellement 
Les agréments visés aux articles 1 et 2 sont accordés pour une durée de  5 ans à
compter du 1 janvier 2023.

ARTICLE  4     :   Monsieur  Richard  PLASSART  est  tenu  en  sa  qualité  de  gardien  de
fourrière  de  se  conformer  aux  instructions  données  par  tout  officier  de  police
judiciaire  dans  le  cadre  de  l'enlèvement,  la  garde,  la  restitution,  l’expertise  et  la
destruction des véhicules entreposés dans son site de stockage.
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ARTICLE 5     :   Dans le cadre de son activité, Monsieur Richard PLASSART enregistrera
sur un tableau de bord au fur et à mesure de leurs arrivées les entrées des véhicules
mis en fourrière, leurs sorties provisoires ou définitives, les décisions de mainlevée
ainsi que les décisions de remise au service des domaines ou à une entreprise de
démolition habilitée.

ARTICLE 6     :   Un bilan annuel d’activité faisant apparaître le nombre de véhicules mis
en fourrière, la durée de garde, le nombre de véhicules restitués, remis au service des
domaines ou à la destruction devra être adressé à la Sous-préfecture de Brest – Pôle
Réglementation Générale – Section Associations – Professions Réglementées au plus
tard le 30 janvier de chaque année.

ARTICLE 7     :   Le présent agrément devra être affiché dans les locaux de la fourrière.
Tout changement d’exploitant ou modification des installations doit être porté à la
connaissance du Préfet (Sous-préfecture de Brest – Pôle Réglementation Générale –
Section Associations – Professions Réglementées) dans le délai d'un mois.
Les tarifs en vigueur seront affichés dans les locaux de la fourrière. Une facture sera
remise à chaque propriétaire de véhicule mis en fourrière

ARTICLE 8     :   En cas de non-respect des dispositions législatives et réglementaires en
vigueur,  ou  lorsque  l'une  des  conditions  de  sa  délivrance  cesse  d'être  remplie,
l'agrément pourra, après procédure contradictoire et consultation de la commission
départementale de sécurité routière, être retiré.

ARTICLE 9     : Cet arrêté abroge l’arrêté n° 29-2022-12-29-00004 du 29 décembre 2022.

ARTICLE  1     :   Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
Finistère.

ARTICLE  11     :   les  Sous-Préfets  de  Brest,  Châteaulin  et  Morlaix,  le  Directeur
départemental de la sécurité publique, la Colonelle Commandant le groupement de
gendarmerie du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Richard PLASSART.

Le Sous-Préfet de Brest,
     

signé

 Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois 
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 11 JANVIER 2023      
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 29-2021-10-20 00001 DU 20 OCTOBRE 2021

PORTANT HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-10-20 00001 du 20 octobre 2021 portant habilitation dans le domaine
funéraire pour l’établissement de l’entreprise «ETS LEZOUALC’H POMPES FUNÈBRES» sis, 7 place des 4
frères Kérivel ;
VU la demande reçue le 29 novembre 2022 de Monsieur Christian LEZOUAL’CH, représentant légal de
l’entreprise «ETS LEZOUALC’H POMPES FUNÈBRES» dont  le siège social est situé  7 place des 4 frères
Kevivel à DOUARNENEZ (Finistère) qui sollicite la modification de l’habilitation prévue dans le domaine
funéraire pour le service extérieur des pompes funèbres de l’établissement «ETS LEZOUALC’H POMPES
FUNÈBRES» sis, 7 place des 4 frères Kevivel à DOUARNENEZ ;

Considérant l’ activité supplémentaire de l’entreprise susvisée,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : l’article 1er  de l’arrêté n° 29-2021-10-20 00001 du 20 octobre 2021 est modifié comme suit :
L’établissement « ETS LEZOUALC’H POMPES FUNÈBRES» dont le siège social  est situé  7 place des 4
frères Kevivel à DOUARNENEZ, exploité par Monsieur Christian LEZOUALC’H, est habilité à exercer sur
l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• fourniture de housses, de cercueils, de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards 
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

Le reste sans changement

9, avenue de la République - BP 87139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02.90.82.71.63
www.finistere.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture du Finistère,  transmis  à  Monsieur  Christian
LEZOUAL’CH et dont copie sera adressée au maire de DOUARNENEZ.

La Sous-Préfète,

signé

Élisabeth SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 98 62 72 89
www.finistere.gouv.fr     
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP909070278

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1 ;
Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'avis émis par le président du conseil départemental ;

Le préfet du Finistère 

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme SAP909070278, LAVISSE SERVICES dont l'établissement principal est situé 8
Rue la Bruyère - 29200 BREST est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 26/12/2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés - (29)
•   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés – (29)

- En mode mandataire :
•   Assistance aux personnes âgées - (29)
•   Assistance aux personnes handicapées - (29)
•   Conduite de véhicule des PA/PH - (29)
•   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements - (29)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il
devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode
d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également
faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol , 75703
PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique M Télérecours citoyen N
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 26 décembre 2022

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
France BLANCHARD
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé modificatif de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP909070278

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l’article D.312-6-2 ;
Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2022 portant subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités ;

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère
le 28/10/2022 par Madame LAVISSE Maryline en qualité de dirigeante, pour l'organisme LAVISSE
SERVICES dont l'établissement principal est situé 8 Rue la Bruyère - 29200 BREST et enregistré sous le
N° SAP909070278 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile
•   Collecte et livraison de linge repassé 
•   Livraison de course à domicile 
•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence 
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative 
•   Soins esthétiques pour personnes dépendantes 
•   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes
•   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire mode
•   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements
•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés - (29)
•   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés – (29)

- En mode mandataire :
•   Assistance aux personnes âgées - (29)
•   Assistance aux personnes handicapées - (29)
•   Conduite de véhicule des PA/PH - (29)
•   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements - (29)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure
a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les
département(s) d'exercice de ses activités.
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction
générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703
PARIS CEDEX 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique O Télérecours citoyen P
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif de tribunal administratif de Rennes, 3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la décision
initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Quimper, le 26 décembre 2022

 P/Le Directeur Départemental
La Directrice Départementale adjointe

  
SIGNE

  
France BLANCHARD
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 

ARRETE DU 3 JANVIER 2023 
ATTRIBUANT L’HABILITATION SANITAIRE A MADAME LE GODEC AURORE  

 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R.242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements  et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de Préfet du 
Finistère ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n°29-2022-10-13-00001 du 13 octobre 2022 donnant délégation de signature à 

M. François POUILLY, Directeur départemental de la protection des populations du Finistère ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n°29-2022-10-24-00001 du 24 octobre 2022 donnant subdélégation de signature 
à des fonctionnaires de la DDPP du Finistère 
 

CONSIDERANT la demande présentée par Madame Aurore LE GODEC domiciliée professionnellement 
à la Clinique vétérinaire des Rivières – 2 route des rivières – 29930 PONT-AVEN ; 
 
 
CONSIDERANT que Madame Aurore LE GODEC remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire, 
 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations du Finistère, 

 
 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1ER: L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Madame Aurore LE GODEC, docteur vétérinaire 
administrativement domicilié à la Clinique vétérinaire des Rivières – 2 route des rivières – 29930 PONT-
AVEN. 
 
ARTICLE 2: Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans auprès du Préfet du Finistère, du respect 
de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12. 
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ARTICLE 3 : Madame Aurore LE GODEC s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

ARTICLE 4 : Madame Aurore LE GODEC pourra être appelée par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

ARTICLE 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural 
et la pêche maritime. 

 

ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Administratif de 
RENNES dans un délai de deux mois à compter de la date de notification soit par voie postale ou par 
l'application télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr. 

 

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la Préfecture du Finistère et le Directeur départemental de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. 

 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur départemental de la protection des 

populations, 
 

SIGNE 

 

Dr Vre Loïc GOUYET 

Inspecteur de la Santé Publique Vétérinaire 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Quimper, le 03 janvier 2023

Avis relatif à la cotisation professionnelle obligatoire due par les armateurs
adoptée par le comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins

du Finistère pour l'année 2023

En séance du conseil du 09 décembre 2022, le comité départemental des pêches maritimes et des
élevages marins du Finistère a adopté la délibération n° 11/2022 relative à la cotisation professionnelle
obligatoire due par  les armateurs au profit  du comité départemental  des  pêches maritimes et  des
élevages marins pour l’année 2023.

La cotisation professionnelle est adoptée en application des articles L. 912-1 à L.912-5, L. 912-16 et R.
912-36 à R. 912-66 du livre IX du code rural et de la pêche maritime.

Conformément  à  l’article  R.  912-45  du  livre  IX  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  cette
délibération fait l'objet d’un avis publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.
Elle est annexée au présent avis.

Le taux de la  cotisation professionnelle  obligatoire  due par  les  armateurs  au  profit  du comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Finistère est ainsi  fixé pour l'année
2023 :

- au taux unique de 1,00 % pour tous les navires immatriculés dans les quartiers maritimes de
Morlaix, Brest, Camaret, Douarnenez, Audierne, Le Guilvinec et Concarneau.

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur adjoint des territoires et de la mer

Délégué à la mer et au littoral,

SIGNÉ

Hugues VINCENT

1
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DELIBERATION N°11/2022 

 

Fixant la cotisation professionnelle obligatoire due par les armateurs 

adoptée par le comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins 

du Finistère pour l'année 2023 

 
Vu le code rural et de la pêche maritime, son livre IX, notamment ses articles L 912-1 à L 912-5, L 912-
15 à L 912-17, R 936 à R 912-48, R 912-49 à R 912-99 
 
Décret n° 2014-1608 du 26 décembre 2014 relatif à la codification de la partie réglementaire du livre 
IX du code rural et de la pêche maritime fixant notamment le fonctionnement des comités aux article 
R912-36 à R912-66 
 
Vu l'arrêté du préfet du Finistère du 6 mai 2022 n° n°29-2022-05-06-0003 portant nomination des 
membres du conseil du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du 
Finistère. 
 
Vu le règlement intérieur du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du 
Finistère adopté par délibération du conseil le 30 mai 2022 
  
 

Le conseil, réunit le 9 décembre 2022, adopte la proposition suivante lors du vote du 

budget : 

 

Article 1 : une cotisation professionnelle obligatoire due au titre des armements est 

instituée par la présente délibération. 

 

Pour tous les navires immatriculés dans les quartiers maritimes du Finistère (Morlaix, 

Brest, Camaret, Douarnenez, Audierne, Guilvinec et Concarneau) le taux est de 1 %. 

 

 
 

A Quimper, le 16 décembre 2022 
 

Le Président, 
Yannick CALVEZ 
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 

ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 2023
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS À DES FINS

SCIENTIFIQUES, SANITAIRES ET ÉCOLOGIQUES, EN CAS DE DÉSÉQUILIBRE
BIOLOGIQUE OU POUR EN PERMETTRE LE DÉNOMBREMENT, LE SAUVETAGE OU LA

REPRODUCTION SUR L’ENSEMBLE DES COURS D’EAU DU FINISTÈRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU Le code de l’environnement, notamment les articles L 436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU Le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU L’arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié fixant en application de l’article R. 432-6 du code de
l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues au 2° de l’article L.432-10
et à l’article L.436-9 du code de l’environnement ;

VU L’arrêté préfectoral n° 29-2021-12-21-00001 du 21 décembre 2021 donnant délégation de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

VU L’arrêté préfectoral n° 29-2022-01-03-00002 du 03 janvier 2022 donnant délégation de signature en
matière  d’affaires  générales  et  de  gestion  du  personnel  à  des  fonctionnaires  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

VU La demande du 14 décembre 2022 présentée par la directrice régionale Bretagne de l’Office Français
de la Biodiversité ;

VU L’accord tacite du président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique du
Finistère ;

VU La demande d’avis adressée le 16 décembre 2022 au directeur de l’association agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne (AAPPBLB) ;

CONSIDÉRANT L’épidémie de covid-19 et la nécessité de respecter les gestes barrières pour éviter sa
propagation;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ; 
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : BENEFICIAIRE

La Direction Régionale de Bretagne de l’Office français de la Biodiversité (OFB) 84 rue de Rennes 35510
CESSON-SEVIGNE est autorisée à réaliser des pêches exceptionnelles selon les dispositions du présent
arrêté.

ARTICLE 2 : OBJET

Capture de poissons sur l’ensemble des cours d’eau du Finistère à des fins scientifiques, sanitaires et
écologiques, en cas de déséquilibre biologique ou pour en permettre le dénombrement, le sauvetage
ou la reproduction.

ARTICLE 3 : PERSONNEL CHARGÉ DE L’EXECUTION MATERIELLE DE L’OPÉRATION

Direction   Régionale  

DETOC Sylvie 
AMPEN Nicolas
ANQUETIL Hélène 
ARAGO Marie-Andrée
BARRY Josselin 
DUVALLET Hervé 
HAMEL Nathalie 
HUBERT Alexandra 
IRZ Pascal 
LE VEE Marion
LE BIHAN Mikaël 
LEDOUBLE Olivier 
ROBERT Denis 
VIGNERON Thibault

USM

LAPOIRIE Patrick 
MAUGENDRE Stéphane 
MOCK Christian 
SACIER Bruno
BODIN Régis

SD22

VIGHETTI Stéphane
ANTIGNAC Pierrick 
APPERT Stéphane 
AUGE Olivier 
ERRAUD Jean-Michel
LE CHAUX Anthony 
LE ROI Yannick 
LE ROUX Gilles 
LESAULNIER Jean-Luc 
LOPES Claude 
MADEC Eric 
MORILLAS Olivier 
PIQUET Stéphane
SIMON Jean-Luc 
TURBIN Jean-Jacques 
VERON Romain
VERJUS Christine

SD29

QUILLAY Philippe 
BAJUL Jacques 
BALCHOU Patrick 
BESSAGUET Jean-Luc 
BRIOT Lisa
CARIOU Pascal 
DEROUCH Mathieu 
DE WAVRECHIN Malcy 
MOAL Gaël 
MORNET Jonathan 
NISSER Jacques 
OLLIVIER Frank 
PATUREL Yves 
PRAQUIN Benoît 
PRUNET Stéphane
RELLINI Jean-Marie 
ROYER Anne
VIÉ Camille
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VACHET Philippe 
DUFOUR Alexandre 
FOURNIER Nelly 
BROCHU Magali 
BOCQUIER Eric 
BOURE Gérald 
BRANQUET-GRAZIANI Anna 
COULLIER Dorian 
DELAMARRE Frédéric 
GASPARD Olivier 
JULIEN Christophe 
LEFORT Sébastien 
MAUDET Samuel 
PANNETIER Yannick 
TRACZ Yann
VOLPATO Pascal

SD56

LEONE Sébastien 
ROBIN Franc 
BOUQUIN Doriane
BARTHELEMY Gilles
CABELGUEN Jérôme 
CAUCHY Alexandre 
CAZAU Marjorie 
CHAUVIN Yannick 
GAUTIER Sébastien 
GUILLO Jean-René 
LAMRANI Fouzia
LE CLAINCHE Nicolas 
MANZI Pierre 
MARTIN Richard 
PICART Yves 
ROUSSELLE Yves 
TRAINAUD Jean-Charles 
VARAGNAT Franck

L  abo Hydrobio  

HENO Yves-Marie
DALIBARD Lucie
DANET Nathalie
MULLER Florian

ARTICLE 4 : VALIDITE

La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2025.

ARTICLE 5 : RESPECT DES CONSIGNES SANITAIRES

Si l’intervention est réalisée en période d’épidémie liée à la covid-19, l’ensemble du personnel chargé de
l’exécution de l’opération respecte les gestes barrières et la distance de sécurité sanitaire entre les
personnes.

ARTICLE 6 : MOYEN DE CAPTURE AUTORISÉ

Pêche par tous moyens.

ARTICLE 7 : DESTINATION DU POISSON CAPTURÉ:

- Les poissons capturés susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (espèces listées à l’article
R.432-5 du code de l’environnement) sont remis au détenteur du droit de pêche ou détruits.

- Les poissons capturés en mauvais état sanitaire sont détruits par le titulaire de l'autorisation.

- Tous les autres poissons seront remis à l'eau dans leur cours d’eau d’origine, au terme des opérations de
reproduction  artificielle  pour  ce  qui  concerne les  géniteurs  capturés  à  des  fins  de  reproduction  et
immédiatement à l’issue de l’opération de dénombrement ou de sauvetage pour les autres.

ARTICLE 8 : ACCORD DU (DES) DÉTENTEURS DU DROIT DE PÊCHE 

Le bénéficiaire ne peut exercer  les droits  qui  sont liés à la présente autorisation que s’il  a  obtenu
l’accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.
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ARTICLE 9 : DECLARATION PRÉALABLE     

Dès que la (ou les) date(s) précise(s) de l’opération est (sont) connue(s), le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d’en informer:

• le préfet du Finistère (ddtm-seb@finistere.gouv.fr),

• le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr) ;

• l’association agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du bassin Loire-Bretagne, 
(aappblb@gmail.com ; jerome.monfray@bbox.fr)

ARTICLE 10 : SERVICE DESTINATAIRE ET DÉLAI DE TRANSMISSION DU COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION

Les  compte-rendus  d’exécution  précisant  les  résultats  des  captures  sont  à  adresser  au  service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité (sd29@ofb.gouv.fr).

• Si l’opération est ponctuelle, dans le délai d’un mois après l’exécution de celle-ci.

• S’il s’agit d’un programme multi-sites et/ou se déroulant sur plusieurs mois, la transmission du
compte-rendu général se fera dans le délai d’un mois après l’exécution de la dernière opération.

ARTICLE 11 : PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire,  ou  le  responsable  de l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 12 : RETRAIT DE L’AUTORISATION

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  sans
indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 13 : PUBLICITÉ

L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 14 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

En cas de contestation de cette décision, il peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère
(article R.421-1 du code de justice administrative) :

• Un recours gracieux auprès du préfet ou un recours hiérarchique adressé à la ministre de la
transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de la ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet (article R.421-2 du Code de justice administrative) qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,

• Un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes qui peut être saisi par voie
postale  ou  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, les agents commissionnés au titre de la police de la pêche sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et

de la mer et par subdélégation,
le chef du service eau et biodiversité,

signé

Guillaume HOEFFLER
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Economie Agricole

ARRETE PREFECTORAL  du 5 janvier 2023 

MODIFIANT  LA COMPOSITION
DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D’ORIENTATION DE L’AGRICULTURE

FORMATION PLENIERE 

LE PREFET du FINISTERE,
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural, notamment ses articles R-313-1 et suivants,
 
VU le décret n° 2006-662 du 7 juin 2006 relatif à la réorganisation, au retrait de magistrats et à la suppression de

diverses commissions administratives,

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006,  relatif  à  la  simplification  des  commissions  administratives,  et
notamment ses articles 8, 9, 15 et 17,

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création et au fonctionnement des commissions à caractère
consultatif,

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2022-06-14-00010  du  14  juin  2022   fixant  la  désignation  des  organisations
syndicales agricoles représentatives,

Considérant  
la nécessité de renouveler la composition de la commission initiale compte tenu du délai de nomination des
membres (fixé à trois ans) et des changements intervenus dans diverses représentations,

sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

…/…      

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2023-01-05-00003 - Arrêté Préfectoral du 5 janvier 2023

MODIFIANT la composition de la Commission Départementale d'Orientation Agricole (CDOA)  - FORMATION PLENIERE 31



 2

A R R E T E

ARTICLE 1er     :  

La Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture est placée sous la présidence du Préfet ou de
son représentant et comprend les membres suivants :

 1)  le Président du conseil régional ou son représentant

2)  la Présidente du conseil départemental ou son représentant

3)   au titre d’un établissement public de coopération intercommunale
       le Président de l'association des maires ou son représentant

 4)   le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant

 5)   la directrice départementale des finances publiques ou son représentant

 6)   au titre de la Chambre d’Agriculture

Membre titulaire     :  
Le Président de la chambre d’agriculture,  2 allée St Guénolé,  CS 26032, 29322 QUIMPER Cédex ou son
représentant
Membres suppléants :
Sophie ENIZAN, Kerglaye 29340 RIEC SUR BELON
Anthony TAOC – Menez  Ty Dévet – 29150 DINEAULT

Membre titulaire :
Sophie JEZEQUEL – Quillevennec – 29190 LENNON
Membres suppléants :
Martin CLOITRE – Kerdavezan – 29810 PLOUARZEL
Hélène LE ROUX – Kervinic – 29500 ERGUE GABERIC

dont au titre des coopératives :
Membre titulaire :
Thierry MARCHAL – Quistinit – 29450 SIZUN
Membres suppléants :
Hervé LOUSSAUT – Quinquis – 29620 PLOUEGAT GUERRAND
Julien QUILLIVERE – 1, Chemin Keryvoalen – 29250 PLOUEZOCH

7)   le Président de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole ou son représentant

8)   au titre des activités de transformation des produits de l’agriculture :

Sociétés coopératives agricoles :
Membre titulaire :
LOUSSAUT Hervé, Quinquis 29620 PLOUEGAT GUERRAND
Membres suppléants :
Jean LE TIRANT, Louzouec Vian 29380 BANNALEC
Guy LE BARS, Lein Vian 29260 PLOUDANIEL

Entreprises agro-alimentaires non coopératives :
Membre titulaire :
M. Yannick AUFFRET, S.I.L.L, Le Raden, B. P 1, 29860 PLOUVIEN
Membre suppléant :
M. Bruno de LA PESCHARDIERE, LACTALIS, Sté Laitière de Pontivy, rue Charles Le Tellier 56300 LE SOURN

…/…       
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9)  au titre des syndicats agricoles :

Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles et des Jeunes Agriculteurs :
Membre titulaire :
Jean-Alain DIVANAC’H – Trevilly – 29550 PLONEVEZ PORZAY
Membres suppléants :
Brigitte REST, Lescleden - 29270 MOTREFF
Gwenolé PUECH – Kerniou – 29700 PLUGUFFAN 

Membre titulaire :
Nadine PLUSQUELLEC, Le Rest  - 29270 CLEDEN POHER
Membres suppléants :
Thierry MARCHAL, Quistinit – 29450 SIZUN
Joel SOUBIGOU – L’Ellouet – 29450 SIZUN

Membre titulaire :
Agnès KERBRAT – La Haie – 29490 MILIZAC
Membres suppléants :
Mégane LE BARS – Le Bouillard – 29244 ST DERRIEN 
Philippe LAURENT Kérozan – 29820 BOHARS  

Membre titulaire :
Alexandre CASTREC – 3 route de l’échangeur – 29860 KERSAINT PLABENNEC
Membres suppléants :
Yann LE GAC – Sperneger – 29590 LOPEREC
Quentin SERGENT – Lescogan – 29790 BEUZEC CAP SIZUN

Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles :
Membre titulaire :
Raphael COTTY Croas Menn 29610 PLOUIGNEAU
Membres suppléants :
Madeg JOIN-LAMBERT – Manoir Moguel – 29310 QUERRIEN

Coordination rurale :
Membre titulaire :
Bruno DEMEURE, le Meneic 29190 LE CLOITRE PLEYBEN
Membres suppléants :
Hervé GUILLERM, Tregoen 29270 KERGLOFF
 Pascal DEMEURE, le Meneic 29190 LE CLOITRE PLEYBEN

Membre titulaire :
Jean Michel FAVENNEC, Breuguntun 29190 LE CLOITRE PLEYBEN
Membre suppléant :
Marie Claire LE DALL, Le Heun 29860 PLABENNEC
Jérôme DANIEL, Pors Richard 29150 CAST

Membre titulaire :
Sébastien ABGRALL - Kéralle – 29440 SAINT VOUGAY
Membres suppléants : 
Viviana LE BAUT – Kernevez – 29560 ARGOL
Gilian MORE – La Forêt – 29560 LANDEVENNEC

10)  au titre des salariés agricoles :
Membre titulaire :
Jean-Luc FEILLANT, 46 rue Léon Blum 29150 CHATEAULIN
Membres suppléants :
Christian LE GARREC, Pengoyen 29710 PLONEIS
Michel LE BOT, 29 Langeoguer 29440 PLOUGAR

…/…         
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11)  au titre de la distribution des produits agro-alimentaires :

Grande distribution :
Membre titulaire :
M. le directeur ou son suppléant, Super U, Le Lannou 29120 COMBRIT
Membres suppléants :
M. le directeur ou son suppléant, Géant Cornouaille, route de Bénodet 29196 QUIMPER Cédex
M. le directeur ou son suppléant , Carrefour, Pont de Poulguinan 29196 QUIMPER Cédex

Commerce indépendant :
Membre titulaire :
Claude RAVALEC, CCI MBO , Service Vie Consulaire, 1 place du 19ème RI  29200 BREST
Membres suppléants :
Lionel BONDU, CCI MBO, Service Vie Consulaire, 1 place du 19ème RI  29200 BREST

12)  au titre du financement de l’agriculture :
Membre titulaire :
M. Jean Jacques DENIEL, 29860 PLABENNEC
Membre suppléant : 
M François SIMON, Kervennan 29870 LANNILIS

13)  au titre des fermiers métayers :
Membre titulaire :
M. Alain LE BELLAC, 60 route du Lendu 29000 QUIMPER
Membres suppléants :
Rachel MARIETTE – Kerlastre – 29800 PLOUDIRY
Laurent GUENNOC - Kerlojean – 29470 LOPERHET 

14)  au titre des propriétaires agricoles : (Syndicat Départemental de la Propriété Privée Rurale)
Membre titulaire :
Hélène BEAU de KERGUERN, Le Quilio 29380 BANNALEC
Membres suppléants :
Servane de THORE, Menez Kamp 29540 SPEZET
Jean Yves GARREC, Becherel 29550 PLONEVEZ PORZAY

15) au titre de la propriété forestière :
Membre titulaire :
RIOU Yves, Keraden 29690 BERRIEN
Membre suppléant :
MENEZ Bernard, Koadou 29270 SAINT HERNIN

16)  au titre d’associations de protection de la nature ou d’organismes gestionnaires de milieux naturels, 
de la faune et de la flore :

Membre titulaire :
François PICHODOU, 9, Allée de Kéraden 29720 PLONEOUR LANVERN
Membres suppléants :
Pierre PERON, Liny 29530 LANDELEAU
Jean MOYSAN, Corré Beuzit 29800 LANDERNEAU

Membre titulaire :
Jean Jacques LOHEAC, Kerdano 29630 ST JEAN DU DOIGT
Membres suppléants :
Bernard TREBERN, Gouesven 29120 PLOMEUR
Arnaud CLUGERY, Eau et Rivières, Espace Associatif, 6 rue Pen ar Créac‘h 29200 BREST

17) au titre de l’artisanat :
Membre titulaire :
Michel GUEGUEN, Chambre de métiers et de l’artisanat 24 route de Cuzon CS 21037 29000 QUIMPER
Membre suppléant :
Jean-Paul LE CORRE, 42 Carn Louarn 29950  BENODET

…/…       
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18)  au titre des représentants des consommateurs :

Membre titulaire :
M. le Président de l’association ou son représentant

19)  au titre des personnes qualifiées :
M. Hervé LE SAINT, Mesguen 29430 LANHOUARNEAU
Mme la Directrice du lycée agricole de Bréhoulou, Bréhoulou 29170 FOUESNANT

ARTICLE 2 :

La commission départementale associe, à titre d'experts, appelés à participer aux travaux sur demande du président
de la commission, les différents organismes suivants : 

le Président du Crédit Mutuel de Bretagne, 6 Boulevard Dupleix 29334 QUIMPER

au titre de l’agriculture biologique :
M. le Président du Groupement des Agriculteurs Biologiques, Ecopôle – Vern ar Piquet 29460 DAOULAS, ou son 
représentant

ARTICLE 3 : 

L’ensemble des arrêtés antérieurs portant sur la composition de la commission départementale d’orientation de
l’agriculture est abrogé.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général  de la préfecture du Finistère,  le directeur  départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la
commission et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

 Le Préfet 

SIGNE

Philippe MAHE
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Direction départementale des 
territoires et de la mer 

Décision du 9 janvier 2023 
de RETRAIT D’AGREMENT  du GAEC DE L’AVENIR

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L323-1 à L323-16 et R 323-8 à R323-
51,

VU la décision d’agrément  du GAEC DE L’AVENIR en date du 22 mars 2007 (n° agrément 29 07 09),

VU le courrier du préfet adressé le 27 octobre 2022 au GAEC DE L’AVENIR dans le cadre de la procédure
contradictoire,

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  décembre  2021 portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  finistère  et  l’arrêté  du  11  octobre  2022 portant
subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et de la
mer du finistère,

CONSIDERANT que l’article L. 323-2 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’« un groupement
agricole d’exploitation en commun est  dit  total  quand il  a  pour objet la mise en commun par ses
associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole... »,

CONSIDERANT que  l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose que les associés
doivent  participer  effectivement  au  travail  en  commun,  que  toutefois,  une  décision  collective  des
associés peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail
pour des motifs fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet,

CONSIDERANT que l’article L. 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions
de  réexamen  et  de  retrait  de  l'agrément  mentionné  à  l'article  L.  323-11,  notamment  en  cas  de
mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au groupement
en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie réglementaire, que les
sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou du fait des conditions de
leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements agricoles d'exploitation en
commun, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu,

CONSIDERANT que  l’associé  du  GAEC  DE  L’AVENIR n’a  pas  transmis  les  éléments  nécessaires  au
contrôle  qui ont été demandés par courriers du 4 janvier, 14 avril et 8 août 2022 et que le GAEC est
unipersonnel depuis le 20 janvier 2020,

CONSIDERANT que l’associé du GAEC DE L’AVENIR n’a pas répondu au courrier du  préfet adressé le 27
octobre 2022 dans le cadre de la procédure contradictoire.

1
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DECIDE :

ARTICLE 1 : L’agrément n° 29 07 09 délivré au GAEC DE L’AVENIR situé à Kerever sur la commune de
TAULE (29670) est retiré à compter du 8 août 2022.

ARTICLE 2 :  Conformément à l’article R. 323-23 du code rural et de la pêche maritime, la présente
décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Finistère.

ARTICLE 3 : Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée
par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux
fins  de  mention  d’office  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés.  Le  groupement  procède
simultanément à la publication prévue par l’article 24 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978.

ARTICLE 4 : En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif,
la  présente  décision  doit  avoir  fait  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours
administratif auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'article R. 323-22
du code rural et de la pêche  maritime.

ARTICLE 5 :  Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la
présente décision.

Pour le préfet et par subdélégation
              Le chef de l’unité Evolution des exploitations et Conjoncture

SIGNE

EMMANUEL LE CLOÎTRE

2 boulevard du finistere
CS96018
29325 Quimper cedex
Tél: 02.98.76.52.00
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Direction départementale des 
territoires et de la mer 

                                                            
Décision  du 9 janvier 2023 

de PERTE DE LA TRANSPARENCE au GAEC DE L’AVENIR

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L323-1 à L323-16 et R 323-8 à R323-
51,

VU la décision d’agrément du GAEC DE L’AVENIR en date du 22 mars 2022 (n° agrément : 29 07 09),

VU le courrier du préfet adressé au GAEC DE L’AVENIR dans le cadre de la procédure contradictoire le
27 octobre 2022,

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  finistère  et  l’arrêté  du  11  octobre  2022  portant
subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et de la
mer du finistère,

CONSIDERANT  que  l’article  L.  323-2  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  dispose  qu’  « un
groupement agricole d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun
par ses associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole... »,

CONSIDERANT que l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose les associés doivent
participer effectivement au travail en commun, que toutefois, une décision collective des associés peut,
au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour des motifs
fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à
titre exclusif et à temps complet,

CONSIDERANT que l’article R. 323-54 du code rural et de la pêche maritime dispose que lorsqu'il est
établi  qu'un groupement agricole  d'exploitation en commun total  ne respecte plus  l'ensemble des
critères mentionnés aux articles L. 323-2 et L. 323-7, il perd le bénéfice des dispositions des articles R.
323-52 et R. 323-53 pour la campagne au cours de laquelle le manquement est intervenu et jusqu'à la
campagne suivant la date de sa mise en conformité,

CONSIDERANT que les membres du GAEC DE L’AVENIR n’ont pas transmis les éléments nécessaires au
contrôle  qui ont été demandés par courriers du 4 janvier 2022, 14 avril 2022 et 8 août 2022 et que le
GAEC est unipersonnel depuis le 20 janvier 2020 ,

CONSIDERANT que les membres du GAEC  DE L’AVENIR  n’ont pas répondu au courrier du  préfet
adressé le  27 octobre 2022 dans le cadre de la procédure contradictoire.
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DECIDE :

ARTICLE 1 : Le bénéfice de la transparence prévue aux article R. 323-52 et R. 323-53 du code rural et de
la pêche maritime attribué au GAEC DE L’AVENIR situé à Kerever sur la commune de TAULE (29670)  est
retiré à compter du 8 août 2022.

ARTICLE 2     : En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif,
la  présente  décision  doit  avoir  fait  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours
administratif auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'article R. 323-22
du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 :  Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la
présente décision.

        Pour le préfet et par subdélégation
         Le chef de l’unité Evolution des exploitations et Conjoncture

SIGNE

                    EMMANUEL LE CLOÎTRE

 2 boulevard du finistere
CS96018
29325 Quimper cedex
Tél: 02.98.76.52.00
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Direction départementale des 
territoires et de la mer 

                                                        
Décision MODIFICATIVE du 5 janvier 2023

ANNULANT la décision de PERTE de la TRANSPARENCE
au GAEC DE STANG KERBAIL

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L323-1 à L323-16 et R 323-8 à R323-
51,

VU la décision d’agrément du GAEC DE STANG KERBAIL en date du 21 septembre 2017 (n° agrément :
29 17 42),

VU le  courrier  du  préfet  adressé  au  GAEC  DE  STANG  KERBAIL  dans  le  cadre  de  la  procédure
contradictoire le 29 septembre 2022,

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Finistère  et  l’arrêté  du  11  octobre  2022  portant
subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et de la
mer du Finistère,

VU la décision de perte de la transparence au GAEC DE STANG KERBAIL du 15 septembre 2022,

CONSIDERANT  que  l’article  L.  323-2  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  dispose  qu’  « un
groupement agricole d’exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun
par ses associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole... »,

CONSIDERANT que l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose les associés doivent
participer effectivement au travail en commun, que toutefois, une décision collective des associés peut,
au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail pour des motifs
fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à
titre exclusif et à temps complet,

CONSIDERANT que l’article R. 323-54 du code rural et de la pêche maritime dispose que lorsqu'il est
établi  qu'un groupement agricole  d'exploitation en commun total  ne respecte plus  l'ensemble des
critères mentionnés aux articles L. 323-2 et L. 323-7, il perd le bénéfice des dispositions des articles R.
323-52 et R. 323-53 pour la campagne au cours de laquelle le manquement est intervenu et jusqu'à la
campagne suivant la date de sa mise en conformité,

CONSIDERANT que les membres du GAEC DE STANG KERBAIL ont apporté l’ensemble des justificatifs
nécessaires au contrôle dans le cadre d’un recours gracieux,

CONSIDERANT que le constat de non conformité peut être levé.
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DECIDE :

ARTICLE 1 : La décision du 15 décembre 2022 de perte de la transparence au GAEC DE STANG KERBAIL
est annulée. Le bénéfice de la transparence prévue aux article R. 323-52 et R. 323-53 du code rural et de
la pêche maritime attribué au GAEC  DE STANG KERBAIL, situé à Stang Kerbail  sur la commune de
BANNALEC  (29380)  est maintenu.

ARTICLE 2     : En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif,
la  présente  décision  doit  avoir  fait  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours
administratif auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'article R. 323-22
du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3 : Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la
présente décision.

 

        Pour le préfet et par subdélégation
         Le chef de l’unité Evolution des exploitations et Conjoncture

SIGNE 

                    EMMANUEL LE CLOÎTRE

 2 boulevard du finistere
CS96018
29325 Quimper cedex
Tél: 02.98.76.52.00
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Direction départementale des 
territoires et de la mer 

Décision MODIFICATIVE du 5 janvier 2023 ANNULANT 
la décision de RETRAIT D’AGREMENTdu GAEC DE STANG KERBAIL

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L323-1 à L323-16 et R 323-8 à R323-
51,

VU la décision d’agrément du GAEC DE STANG KERBAIL en date du 21 septembre 2017  (n° agrément 29
17 42,

VU le courrier du préfet adressé le 29 septembre 2022 au GAEC DE STANG KERBAIL  dans le cadre de la
procédure contradictoire,

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Finistère  et  l’arrêté  du  11  octobre  2022  portant
subdélégation de signature à des fonctionnaires de la direction départementale des territoires et de la
mer du Finistère,

VU la décision de retrait d’agrément du GAEC DE STANG KERBAIL du 15 septembre 2022,

CONSIDERANT que l’article L. 323-2 du code rural et de la pêche maritime dispose qu’« un groupement
agricole d’exploitation en commun est  dit  total  quand il  a  pour objet la mise en commun par ses
associés de l’ensemble de leurs activités de production agricole... »,

CONSIDERANT que  l’article L. 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose que les associés
doivent  participer  effectivement  au  travail  en  commun,  que  toutefois,  une  décision  collective  des
associés peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des dispenses de travail
pour des motifs fixés par décret, que les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité
professionnelle à titre exclusif et à temps complet,

CONSIDERANT que l’article L. 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions
de  réexamen  et  de  retrait  de  l'agrément  mentionné  à  l'article  L.  323-11,  notamment  en  cas  de
mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au groupement
en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie réglementaire, que les
sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou du fait des conditions de
leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements agricoles d'exploitation en
commun, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu,

CONSIDERANT que les membres du GAEC DE STANG KERBAIL ont apporté l’ensemble des justificatifs
nécessaires au contrôle dans le cadre d’un recours gracieux,

CONSIDERANT que le constat de non conformité peut être levé.
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DECIDE :

ARTICLE 1 :  La décision du 15 décembre 2022 de retrait d’agrément du GAEC DE STANG KERBAIL est
annulée. L’agrément n° 29 17 42  délivré au GAEC  DE STANG KERBAIL , situé à Stang Kerbail  sur la
commune de BANNALEC (29380) est maintenu.

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R. 323-23 du code rural et de la pêche maritime, la présente
décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Finistère.

ARTICLE 3 : Conformément à l’article mentionné en article 2, la présente décision sera communiquée
par le groupement, à ses frais, au greffier du tribunal auprès duquel le groupement est immatriculé, aux
fins  de  mention  d’office  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés.  Le  groupement  procède
simultanément à la publication prévue par l’article 24 du décret n°78-704 du 3 juillet 1978.

ARTICLE 4 : En cas de contestation, et avant tout recours contentieux auprès du tribunal administratif,
la  présente  décision  doit  avoir  fait  l’objet,  dans  les  deux  mois  de  sa  notification,  d’un  recours
administratif auprès du ministre de l’agriculture et de l'alimentation, conformément à l'article R. 323-22
du code rural et de la pêche  maritime.

ARTICLE 5 :  Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution de la
présente décision.

     

Pour le préfet et par subdélégation
              Le chef de l’unité Evolution des exploitations et Conjoncture

SIGNE

EMMANUEL LE CLOÎTRE

2 boulevard du finistere
CS96018
29325 Quimper cedex
Tél: 02.98.76.52.00
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Décision portant délégation de signature 

aux agents du service des impôts des entreprises
de QUIMPER 

Le  Comptable, responsable du service des impôts des entreprises de QUIMPER 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L257A et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Décide:

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  LE  GALL Gwenaelle  et  à  Mme  MAILLET Félicie,
inspectrices et adjointes à la responsable du service des impôts des entreprises de QUIMPER, à l’effet
de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont
situés dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  remboursement  de  crédit  de  TVA  et  les  demandes  de
remboursement de crédit d’impôt, dans la limite de 100 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans

DIRECTION  GENERALE  DES  FINANCES
PUBLIQUES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU FINISTERE
SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE 
QUIMPER 
Centre des Finances Publiques de QUIMPER
3 Boulevard du FINISTERE
CS 31720 – 29107 QUIMPER cedex
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limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer au nom et sous la responsabilité
du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux demandes  de délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

- en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 

- les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA,

- en matière de contribution économique territoriale les décisions sur les demandes de plafonnement
en fonction de la valeur ajoutée,

Dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

AUDUREAU Jean-Denis
LE MOAL Anne

FARGES Christian
GAONAC H Jean-Luc

LE HENAFF Fabienne
LE NOURS Philippe

CHIQUET Pascal
DAOUDAL Nadine
DARMANIN Marie-Laure
DENES Annick
KERDONCUFF Didier

GLOAGUEN Gwenaelle
KERAVEC Fabienne
KERVEILLANT Nathalie
LE DU PINON Françoise

POULAIN Christian
ROCHARD Chantal
TALIDEC Marie-Christine
TANNEAU Noella

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, les décisions gracieuses relatives :
- à l’assiette portant remise, modération, transaction ou rejet des décisions, 
- aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet,
- dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
et aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite des décisions  gracieuses (assiette et
pénalités)

AUDUREAU Jean-Denis B 10 000€
CHIQUET Pascal B 10 000€
DAOUDAL Nadine B 10 000€
DARMANIN Marie-Laure B 10 000€
DENES Annick B 10 000€
FARGES Christian B 10 000€
GAONACH Jean-Luc B 10 000€
GLOAGUEN Gwenaelle B 10 000€
KERAVEC Fabienne B 10 000€
KERDONCUFF Didier B 10 000€
KERVEILLANT Nathalie B 10 000€
LE DU PINON Françoise B 10 000€
LE HENAFF Fabienne B 10 000€
LE MOAL Anne B 10 000€
LE NOURS Philippe B 10 000€
POULAIN Christian B 10 000€
ROCHARD Chantal B 10 000€
TALIDEC Marie-Christine B 10 000€
TANNEAU Noella B 10 000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

2°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour laquelle un
délai de paiement peut être accordé

AUDUREAU Jean-Denis B 6 mois 10 000 €
CHIQUET Pascal B 6 mois 10 000 €
DAOUDAL Nadine B 6 mois 10 000 €
DARMANIN Marie-Laure B 6 mois 10 000 €
DENES Annick B 6 mois 10 000 €
FARGES Christian B 6 mois 10 000€
GAONACH Jean-Luc B 6 mois 10 000 €
GLOAGUEN Gwenaelle B 6 mois 10 000€
KERAVEC Fabienne B 6 mois 10 000 €
KERDONCUFF Didier B 6 mois 10 000 €
KERVEILLANT Nathalie B 6 mois 10 000 €
LE DU PINON Françoise B 6 mois 10 000 €
LE HENAFF Fabienne B 6 mois 10 000 €
LE MOAL Anne B 6 mois 10 000 €
LE NOURS Philippe B 6 mois 10 000 €
POULAIN Christian B 6 mois 10 000 €
ROCHARD Chantal B 6 mois 10 000 €

Article 5

Les délégations visées ci-dessus prennent effet à compter du 1er janvier 2023,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à  QUIMPER , le 01/01/2023

La comptable du service des impôts 
des entreprises de QUIMPER,

                                                                                                  

                                                                                                      SIGNÉ

                                                                                                                                                                   Francine DEBANNE
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 ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction des Ressources Humaines, des Relations Sociales, des Affaires médicales et du Système d’Information 

18 Hent Glaz - CS 16003 - 29107 QUIMPER CEDEX 
 

 

 

Avis de concours sur titres 

Pour 10 postes d’infirmiers en soins généraux 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud de QUIMPER (29), 

- Vu le code de la santé publique, 

- Vu le décret n°2010 – 1139 du 29 septembre 2010 portant statut particulier du corps des infirmiers en soins 

généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière modifiée par le décret n°2012-1154 du 15 octobre 

2012, 

 

DECIDE 

 

Article 1  

Un concours sur titres est organisé par l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud de QUIMPER (29) 

afin de pourvoir DIX postes d’infirmiers en soins généraux. 

 

Article 2 : 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes remplissant les conditions suivantes : 

 Etre titulaire d’un titre de formation mentionné aux articles L 4311-3 et L 4311-5 du Code de la Santé Publique 

(diplôme français d’Etat d’infirmier ou titre de formation listé dans l’article L 4311-3 en ce qui concerne les 

ressortissants européens, diplôme d’Etat d’infirmier de secteur psychiatrique), ou d’une autorisation d’exercer 

la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L 4311-4 du même Code. 

 Jouir de ses droits civiques 

 Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction 

 

Article 3 :  

Les candidatures doivent être adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi), au plus tard le 12 février 2023 à : 

EPSM DU Finistère Sud 

DRH RS 

CS 16003  - 29107 QUIMPER CEDEX 

 

La lettre de motivation établie sur papier libre devra être accompagnée de : 

 Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre,  

 La copie du diplôme. 

 

La date du concours est prévue le 6 mars 2023. 

 

La présente décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Rennes dans un délai de 2 mois. 

 

 

 

Fait à Quimper, le 10 janvier 2023  

 

 

Pour le Directeur par intérim et par délégation, 

Le Directeur adjoint 

 
Pierre DOUZILLE 
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DE BRETAGNE

Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 2900526H
sis à SAINT-NIC (29550)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l'article 568 du code général des impôts,  

Vu  le  décret  2010-720  du  28  juin  2010  modifié  relatif  à  l'exercice  du  monopole  de  vente  au  détail  des  tabacs
manufacturés, pris spécialement dans ses articles 2 ; 8 et 37,

Considérant la résiliation du contrat de gérance de Monsieur Philippe GOURLAOUEN, gérant du débit de tabac n°
2900526H, à compter du 06 janvier 2023, sans présentation de successeur ;

 
DECIDE

 

La fermeture définitive du débit de tabac n°2900526H  sis  PENTREZ  Chemin des Dunes 29550  SAINT-NIC à compter
du 06 janvier 2023.

Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  la  Préfecture  du  Finistère  pour  publication  au  recueil  des  actes  administratifs
conformément à l'article 8 du décret susvisé.

                                                                                     A Rennes le  06 janvier 2023
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ
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